
R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU

 le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la SAS « L’IMMOBILIERE GROUPE CASINO»,  le 9 novembre 2004,
ledit recours enregistré le 10 novembre 2004  sous le n° 2514 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial des Pyrénées Atlantiques

en date du 31 août 2004 refusant l’extension de 1 908 m² portant à 9 900 m² la surface de vente de l’hypermarché « GEANT» à Lons (Pyrénées Atlantiques).

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Pyrénées Atlantiques;

Après avoir entendu :

Monsieur Philippe DUBOURG, maire adjoint de Lons :

Monsieur Jean-Christophe AVIAN, directeur de l’hypermarché « GEANT » ;

Monsieur Eric OGET, directeur régional « CASINO » ;

Monsieur Max BAUJOT, directeur des études expansion du groupe « CASINO » ; 


Madame Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;



Après en avoir délibéré dans sa séance du 9 mars 2005 ;

 N°2514 M

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise définie par le demandeur a stagné entre les deux derniers recensements de 1990 et 1999 ; qu’il en est de même pour celle définie par les courbes isochrones pour y inclure toutes les communes situées à moins de 40 minutes en automobile du présent projet ; 

CONSIDÉRANT
que l’équipement dans le domaine alimentaire de la zone de chalandise du demandeur se caractérise par la présence de 5 hypermarchés d’une surface de vente totale de 40 296 m² et de 36 supermarchés totalisant 43 989 m², que la zone de chalandise définie par les courbes isochrones compte 5 hypermarchés supplémentaires d’une surface totale de vente de 28 098 m² et 5 supermarchés de plus, d’une surface totale de 5 260 m² ; 

CONSIDÉRANT 
que cet équipement compte également des grandes et moyennes surfaces dans les autres secteurs concernés par le présent projet, tels que l’équipement de la personne (19 772 m²), les secteurs des jeux- jouets et de la puériculture (6 962 m²), celui de l’électroménager-hi-fi-TV (5 373 m²), de l’équipement du foyer (10 050 m²), des livres-journaux-papeterie (5 54 m²) ; que la zone de chalandise compte également de nombreux commerces de proximité ; que cet appareil commercial semble suffisant pour satisfaire les besoins des consommateurs locaux ;

CONSIDÉRANT
qu’après la réalisation du présent projet, la densité commerciale en grandes et moyennes surfaces à dominante alimentaire, tant dans la zone de chalandise du demandeur que dans celle définie par les courbes isochrones, serait bien supérieure aux moyennes nationale et départementale de référence ; 

CONSIDÉRANT
que l’extension sollicitée ne semble pas justifiée au regard du chiffre d’affaires de cet hypermarché à l’enseigne « GEANT » ; que la réalisation de ce projet conséquent risquerait d’aboutir à un gaspillage des équipements commerciaux ; 

CONSIDÉRANT
que ce projet ne présente pas, par ailleurs, d’avantages suffisants au regard des autres critères posés par la loi du 27 septembre 1973 pour permettre d’accorder l’autorisation demandée ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.

Le projet de la SAS «L’IMMOBILIERE GROUPE CASINO» est refusé.



La Présidente de la Commission




nationale d'équipement commercial



Anne-Marie LEROY

